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    Introduction

    
      Qu’on ne se méprenne pas : ce livre n’a pas pour objet d’encourager les francs-maçons à agir politiquement en tant que francs-maçons – ni de les en dissuader –, et pas davantage de leur suggérer quelle philosophie politique ils devraient suivre.

      Si nos expériences politiques personnelles, déjà anciennes, sont connues ou se sont limitées à des fonctions purement d’exercice des droits civiques, nous n’avons aucune leçon à dispenser, aucun parti pris à adopter.

      Notre posture est ici exclusivement historienne et observationnelle.

      Nous ne prescrivons rien, nous essayons d’établir des constats réfléchis et documentés, et nous offrons des outils pour que d’autres réfléchissent à leur tour.

      Certains de ces constats sont purement historiques. La franc-maçonnerie, ne l’oublions pas, de tout temps – du moins depuis que son discours a laissé des traces consultables – a eu affaire à la politique au sens le plus large du terme, mais la question ne s’est pas posée dans les mêmes termes en Angleterre à la fin du XVIIe siècle, en Amérique au cours du XVIIIe siècle et, bien sûr, en France jusqu’à nos jours.

      Il est utile de revenir sur ces différents contextes, car la franc-maçonnerie n’a pas toujours adopté le même comportement à l’égard des affaires politiques – et certains de ses choix surprendront peut-être nombre de lecteurs. D’emblée, un fait demeure certain : il n’y a pas de doctrine politique « immémoriale » de la franc-maçonnerie. C’est là une mémoire qu’il faut intégrer à notre réflexion commune.

      Mais d’autres constats sont possibles, relevant de ce que nous appellerons volontiers l’« anthropologie politique de la franc-maçonnerie ». Des constats qui, du reste, s’énoncent la plupart du temps sous forme de questions.

      Par exemple : au-delà de ses incarnations historiques, y a-t-il une « identité politique » de la franc-maçonnerie reposant sur des valeurs essentielles à ses yeux ? Il ne s’agit évidemment pas de brandir à cette occasion des « ternaires » tout prêts, des « devises immortelles » qui furent toujours le produit d’une situation historique et géopolitique particulière, mais qui n’ont jamais connu d’extension universelle dans la franc-maçonnerie.

      Quant à son « apolitisme », proclamé dès son origine et presque toujours réaffirmé – sauf par certaines obédiences françaises ou « latines » depuis la fin du XIXe siècle –, est-il si apolitique qu’elle veut bien le dire ? Ces questions en susciteront encore d’autres.

      Il s’agit donc de réfléchir à nouveaux frais sur les possibles fondements moraux et anthropologiques d’une saisie spécifique de l’objet politique – pour autant qu’il y en ait une – dans l’univers intellectuel, symbolique et rituel de la franc-maçonnerie.

      Un autre aspect du sujet mérite aussi d’être abordé : celui de la dualité du franc-maçon membre d’une Loge et d’une obédience, et du franc-maçon libre citoyen. Y a-t-il équivalence stricte entre les deux – comme le supposent volontiers, sans examiner davantage, les institutions maçonniques ? Et du reste, les francs-maçons attendent-ils de leur Loge ou de leur obédience un message – sans parler de consigne – précisément spécifié en ce domaine ?

      À travers bien d’autres questions, nous invitons ainsi nos lecteurs à découvrir, au-delà des discours convenus et des brèves de convent, les pensées secrètes et les ressorts cachés de la Politica Massonica.

    

    AB & RD

  




  

  PARTIE I

  LES FRANCS-MAÇONS ET LA POLITIQUE

    À TRAVERS L’HISTOIRE






Chapitre 1

« De paisibles Sujets… »


Les circonstances de fondation d’une institution humaine, quelle qu’elle soit, laissent toujours dans son histoire postérieure des traces indélébiles – quoique parfois difficiles à déceler. Mieux encore : les événements qui l’ont précédée, les causes qui ont motivé son émergence dans l’esprit de ses fondateurs, le cadre social, culturel, politique dans lequel vivaient ces derniers, une foule de détails de leur vie, telle qu’elle s’était déroulée, dans le monde concret qui était le leur, en un mot toute une Weltanschauung, une « vue du monde » imprégnera durablement leur création.

Or, la franc-maçonnerie moderne ne vient pas de n’importe où. Le rappel des temps fondateurs nous en apprend déjà beaucoup sur les rapports qui furent d’emblée complexes entre la franc-maçonnerie, avant même qu’elle ne porte ce nom, et la politique – ou ce que l’on pouvait qualifier ainsi à cette époque.


Les Anciens Devoirs et les Tudor Times

Les origines de la franc-maçonnerie alimenteront longtemps encore un vaste débat, mais deux choses demeurent certaines : il ne faut pas rechercher ses sources au-delà du XIIe-XIIIe siècle, et la maçonnerie opérative qui, d’une façon ou d’une autre, a donné naissance à la franc-maçonnerie moderne, dite « spéculative », est née en Grande-Bretagne, et nulle part ailleurs, entre le XVIe et le XVIIe siècle. Cela permet déjà de formuler quelques constats.

La fin du Moyen Âge et les Tudor Times sont une toile de fond très éclairante pour interpréter les premiers témoignages documentaires relatifs à la franc-maçonnerie. Ce « temps des Tudors », entendu au sens large – car il commence culturellement un peu avant eux –, correspond en gros à la fin du XVe siècle et au XVIe siècle.

Or, en dehors des importants événements politiques et sociaux qui l’ont caractérisée, il se trouve que cette époque est précisément celle de l’émergence des premiers textes fondateurs de la tradition maçonnique, et leur existence même soulève de très intéressantes questions.

Il est classique de faire commencer la tradition textuelle de la franc-maçonnerie par deux manuscrits « opératifs », les premiers des Anciens Devoirs (Old Charges), à savoir le manuscrit Regius (ms. Regius) et le manuscrit Cooke (ms. Cooke). Leur datation demeure un objet de débat, toutefois le consensus le plus large et le plus vraisemblable les situe aux alentours du début du XVe siècle. Le lieu n’est pas ici de les examiner en détail, mais d’insister plutôt sur leur contexte politique, souvent négligé au profit d’une lecture purement maçonnique et volontiers anachronique.

On sait que ces vénérables documents contiennent deux parties distinctes : une histoire traditionnelle et légendaire du « métier » (Craft), faisant remonter l’art des bâtisseurs aux temps bibliques, et une série de « Devoirs » (Charges), en d’autres termes de règles à la fois professionnelles et morales, destinées à régir le comportement individuel des ouvriers et à assurer les meilleures relations possibles entre les commanditaires et les exécutants.

Tous les acteurs d’un chantier étaient tenus de respecter ces règles et ils s’y engageaient par serment sur le « Livre » – un évangile ou un extrait d’un évangile.

L’objet essentiel des Anciens Devoirs était donc, tout à la fois, de transmettre un imaginaire collectif et de formuler des règles de vie communautaire, respectueuses pour l’essentiel de la morale chrétienne mais aussi des intérêts bien compris des employeurs et des employés, autant que de ceux des maîtres d’ouvrage (chapitre canonial, dignitaires de l’Église, grands seigneurs, etc.) et des maîtres d’œuvre (maîtres maçons, chefs des chantiers). La lecture isolée – nous pourrions dire « désincarnée » – de ces manuscrits, hors de tout cadre sociohistorique, a conduit à leur intégration dans une longue tradition documentaire (on en connaît aujourd’hui plus de cent vingt versions), jusqu’au début du XVIIIe siècle, au moment où la franc-maçonnerie moderne s’est instituée, et les a fait considérer comme les géniteurs d’une « tradition initiatique ». Ce point de vue n’est évidemment pas entièrement faux, mais une autre lecture est possible. Elle est politique.

Un phénomène à la fois démographique et sociologique important doit être rappelé : la peste noire de 1347-1352, qui emporta environ un tiers de la population européenne. Il en résulta une baisse durable de la population et, dans les métiers manuels, un manque crucial de main-d’œuvre. La conséquence naturelle en fut la hausse des gages demandés par les ouvriers et les artisans, moins nombreux, en vertu d’une simple loi de l’offre et de la demande. Les grands commanditaires qui appartenaient à l’aristocratie et beaucoup au clergé jugèrent inquiétante cette augmentation. Les autorités s’en émurent et, dès 1349, avec l’Ordonnance des travailleurs (Ordinance of Labourers), puis en 1351 avec le Statut des travailleurs (Statute of Labourers), le pouvoir royal comme les autorités ecclésiastiques, grandes pourvoyeuses de grands travaux, s’efforcèrent de plafonner les salaires, de contrôler l’action collective des corporations, tout en réprimant l’oisiveté.

Cette réglementation touchait aussi les ouvriers des campagnes et provoqua, en 1377, la Grande Rumeur au cours de laquelle, dans le sud de l’Angleterre, des ouvriers refusèrent de travailler tandis que des troubles éclataient aussi dans le Nord et l’Ouest, notamment à York. En 1381, la Révolte des paysans fut, quant à elle, sévèrement réprimée.

Dans l’ensemble, les gages augmentèrent malgré tout, mais l’inflation générale qui en résulta laissa les classes laborieuses dans de grandes difficultés, et ce dès le courant du XVe siècle. L’une des conséquences fut la montée en puissance des confréries traditionnelles, jusque-là essentiellement religieuses et charitables dans leurs fonctions – comme en France à la même époque – mais souvent aussi liées à un métier.

Elles devinrent dans une certaine mesure les instruments naturels de la riposte des ouvriers et artisans devant les contraintes de la loi, par le renforcement de leurs mécanismes d’entraide, comme cela apparaît nettement dans leurs règlements dès la fin du XIVe siècle.

En 1425, le Parlement de Londres s’éleva contre les assemblées et les « congrégations » qu’auraient organisées entre eux les travailleurs, et donna aux juges locaux l’instruction de les réprimer. À la lumière de ce contexte très tendu, le réexamen attentif du Regius et du Cooke les fait apparaître sous un jour nouveau.

Si ces documents sont bien postérieurs à la décision de 1425, comme leur datation l’admet aujourd’hui, il est intéressant de noter que dans l’histoire traditionnelle qu’ils rapportent, il est stipulé que leurs « assemblées annuelles » – dont la réalité, du moins antérieurement à cette époque, n’a pourtant jamais été documentée – avaient été autorisées par le roi Althestan (ms. Regius) et même saint Alban dans le ms. Cooke surenchérit sur le précédent en attribuant à ce « privilège » supposé des maçons une ancienneté encore plus grande de trois siècles.

Il est en outre stipulé que ces hauts personnages « aimaient les maçons » et qu’ils les payaient généreusement. Il faut bien se souvenir ici que ces textes eux-mêmes ne relèvent d’aucune autorité reconnue, d’aucun corps constitué. Il ne s’agit notamment pas de textes émanant des guildes – contre lesquelles ils seraient même plutôt dirigés. Les stipulations de morale générale et professionnelle qu’ils renferment, et qui n’ont rien d’extraordinaire, établissaient d’abord l’honorabilité et les bonnes intentions de leurs auteurs, ce dont tout un chacun dans la société du temps pouvait se féliciter : ce sont avant tout des plaidoyers pro domo. Mais à travers leur récit légendaire, qui connaîtra d’autres développements et d’autres fioritures allant dans le même sens bien plus tard, des maçons s’efforçaient d’établir la fiction de leur entente ancienne avec le pouvoir royal afin d’asseoir leurs revendications actuelles. Rien ne dit que, sans ces circonstances particulières, de semblables textes auraient vu le jour.

Apolitiques, les Anciens Devoirs ? Et si, loin d’avoir eu pour propos premier de fonder une « tradition initiatique », ils n’avaient été qu’une tentative pour répondre aux exigences – et aux menaces à peine voilées – des autorités, face aux revendications et aux regroupements des ouvriers ? L’ébauche d’une défense syndicale avant la lettre ? La première attestation de la longue histoire des relations subtiles entre le monde maçonnique et la politique ?

Le XVIIe siècle allait en fournir une autre illustration, encore plus flagrante.





Du Commonwealth à la franc-maçonnerie

En 1646 a commencé l’une périodes les plus bouleversantes de l’histoire de l’Angleterre : une série d’événements violents qui ont façonné toute son histoire ultérieure. D’une certaine manière, l’Angleterre n’est devenue ce qu’elle est depuis la fin du XVIIe siècle qu’en raison de cette crise majeure et fondatrice : la guerre civile anglaise (English Civil War – souvent improprement traduite par « Révolution d’Angleterre ») qui devait aboutir, après l’exécution du roi Charles Ier en 1649, à une pseudo-république, le Commonwealth of England, et ouvrir la voie, en 1653, au « Protectorat » – en réalité la dictature – d’Oliver Cromwell. L’affaire s’achèvera en 1660 avec la restauration sur le trône de Charles II, fils du roi défunt.

Les enjeux de ce conflit national étaient multiples, notamment religieux, mais l’essentiel était la relation et la répartition des pouvoirs entre le roi et son parlement. Pendant toutes ces années de violence, l’Angleterre fut un immense théâtre d’opérations où s’affrontaient les fidèles de la dynastie Stuart, les Cavaliers, et les partisans du Parlement, les Têtes rondes (Roundheads), les uns pourchassant les autres, tous régulièrement conduits à s’enfuir, à se cacher en attendant des temps meilleurs.

Or, c’est au cours des années 1640 qu’apparaissent, en Angleterre, les premiers témoignages documentaires d’initiation à la franc-maçonnerie de personnes totalement étrangères au métier opératif de maçon, avec des dates, des lieux, des noms précis. Et, parmi ces personnes, les deux plus emblématiques sont totalement impliquées dans les événements politiques de leur temps…

Le premier cas est celui d’Elias Ashmole.

On connaît le parcours hors norme de ce personnage singulier, et pourtant si caractéristique des tourments et des contrastes intellectuels de son temps.

Né en 1617, d’abord pourvu d’une solide formation juridique, il s’intéressa aussi, en véritable polymathe – un de ces esprits universels jaillis de la Renaissance –, aux mathématiques, à l’astrologie, bien sûr à l’alchimie, mais également à l’héraldique et aux choses anciennes – d’où la qualification d’antiquarian qu’on lui accorde souvent. Il sera aussi l’un des fondateurs de la Royal Society, nous y reviendrons, et ses collections ont formé la base de l’Ashmolean Museum qui demeure l’un des hauts lieux d’Oxford dont l’Université, en 1669, lui avait du reste conféré le grade de docteur en médecine.

Or, Ashmole fut le premier franc-maçon spéculatif connu en Angleterre. Une note portée dans son Journal conserve seule la trace de la Loge éphémère qui l’avait initié : « 1646, Oct : 16. 4.30 p. m [16 h 30] J’ai été fait Franc Maçon [Free Mason] dans le Lancashire, avec le Col[onel] Henry Mainwaring de Karincham dans le Cheshire. »

Il semble bien qu’il se soit agi d’une Loge occasionnelle et non permanente, assemblée ce jour-là pour recevoir de nouveaux membres. On ne possède aucun autre témoignage à son sujet : on ignore absolument quand et où avaient été reçus les « Frères » présents pour l’occasion et l’on n’a aucune raison de penser qu’ils s’étaient déjà réunis de cette manière à une date quelconque ni qu’ils aient pu le faire de nouveau par la suite. Ashmole lui-même n’en a jamais plus parlé : cette « Loge » n’a furtivement existé que le temps d’un après-midi d’automne dans le Lancashire. Au demeurant la deuxième et seule autre réunion maçonnique de la vie d’Ashmole se tiendra à Londres, en 1682…

On a souvent souligné la proximité des centres d’intérêt d’Elias Ashmole avec les secrets supposés de la franc-maçonnerie comme l’une de ses motivations pour être initié. Cela n’est sans doute pas faux, mais il ne faut pas oublier qu’une partie importante de sa vie fut marquée par ses engagements politiques : Ashmole était royaliste, c’est-à-dire partisan des droits de Charles Ier contre ceux du Parlement, ce qui, entre 1645 et 1660, pouvait être très risqué…

Dès 1642, pressentant le conflit qui allait éclater, il avait déjà quitté Londres pour rejoindre, à Smallwood, la propriété de son beau-père Peter Mainwaring, d’une famille aristocratique du Cheshire. En 1644, il accepta un poste d’officier d’ordonnance à Oxford et, l’année suivante, devint Commissioner of the Excise (commissaire aux taxes), à Worcester, avec la qualification militaire de capitaine dans le régiment d’infanterie de Lord Astley, de l’Armée royale. Sa présence dans le cadre militaire était justifiée par ses compétences mathématiques, alors précieuses aux artilleurs. Mais, après la reddition de Worcester face aux forces de l’Armée du Parlement, en juillet 1646, il se réfugia de nouveau chez sa belle-famille.

Et son initiation à Warrington (à une quarantaine de kilomètres de Smallwood) en octobre 1646 prit place, précisément, lors de ce séjour de sécurité qu’il faisait chez son beau-père, pour échapper aux armées de Cromwell. Ce beau-père, Peter Mainwaring, était un propriétaire foncier probablement lui-même royaliste, comme plusieurs de ceux présents ce jour-là.

Le second personnage de cette saga politico-maçonnique est Robert Moray. Son cas est encore plus exemplaire.

Né en 1608 (ou 1609) dans une famille de la petite noblesse des Highlands, il avait rejoint dès 1633 la garde écossaise de Louis XIII et gagné l’estime de Richelieu qui l’avait fait lieutenant-colonel – il sera plus tard le colonel suprême de cette cohorte d’élite. Ce fut un ardent patriote écossais autant qu’un indéfectible partisan de Charles Ier, qu’il essaiera de sauver jusqu’au dernier moment.

Parallèlement à une vie aventureuse d’espion, de négociateur, de combattant, ses intérêts personnels le portèrent aussi vers les mathématiques et l’alchimie – comme Ashmole – et vers la science naissante. Il n’est donc pas surprenant qu’il ait été impliqué au premier chef dans la création officielle de la Royal Society, dont Ashmole fera aussitôt partie, et c’est Moray qui, après la Restauration, en obtint en 1662 la charte royale de création.

Sincèrement chrétien et de culture presbytérienne, il entretenait de très bonnes relations avec les autres branches du protestantisme qu’il connut en France, mais aussi avec les catholiques. Il ne s’opposait pas non plus, tabou suprême, à une église épiscopalienne en Écosse. Le roi Charles II avait dit de cet homme au vaste savoir, aux convictions nettes et profondément ouvert et tolérant : « Il était le chef de sa propre Église. »

Nul doute qu’il n’ait inspiré ce passage des statuts de la Royal Society, disposant que les controverses politiques et religieuses y étaient prohibées. Tout cela avait été écrit en 1660, plus de soixante ans avant la publication des Constitutions dites d’Anderson, posant à leur tour les mêmes interdictions dans les Loges1.

Or Moray, lui aussi, avait été reçu franc-maçon à une époque où l’espèce était rare : à Newcastle, en mai 1641, alors même qu’il œuvrait comme quartier-maître général (général du génie) dans l’armée d’Écosse, par une délégation de la Loge d’Édimbourg. Si son activité maçonnique ne fut guère plus soutenue que celle d’Ashmole, il n’en fit pas moins suivre sa signature, le reste de sa vie, de la marque – un pentagramme – dont il avait fait choix, selon la coutume maçonnique écossaise, le jour de son initiation. C’est ainsi qu’agissait le plus royaliste des francs-maçons écossais de son temps.

Que déduire de tous ces faits ? Un auteur anglais, il y a déjà une quarantaine d’années, en avait tiré, quant à lui, une théorie explicitement politique de l’origine de la franc-maçonnerie spéculative2.

Selon Seal-Coon, il apparaît assez clairement que, d’une part, les références à la franc-maçonnerie sont presque inexistantes dans la première moitié du XVIIe siècle et que, d’autre part, il y a un intervalle de trente ans environ entre les premières mentions et celles, plus abondantes, du dernier quart du siècle. On pourrait ainsi supposer, compte tenu notamment de la personnalité des premiers francs-maçons spéculatifs connus, que les Loges spéculatives de la première période auraient été la couverture d’organisations royalistes, à une époque où les conspirations politiques étaient une réalité quotidienne, surtout vers la fin des années 1640.

Elles se seraient naturellement faites très discrètes pendant toute la période du Protectorat de Cromwell (1649-1660), et l’on notera que pour cette période, les seuls documents que l’on possède sont tirés de manuscrits et de papiers privés, en principe réservés à l’usage de leur auteur et nullement destinés à être diffusés. Ces Loges n’auraient repris leurs activités que graduellement, avec l’affermissement du pouvoir royal restauré et l’établissement de conditions politiques conformes à leurs souhaits, soit à partir de 1670-1680.

Cependant, les troubles politiques qu’avait connus le pays avaient aussi beaucoup modifié les relations sociales et l’état d’esprit, en particulier dans les couches moyennes et aisées de la société anglaise. Un besoin d’unité se faisait sentir dans les milieux libéraux qui avaient particulièrement éprouvé les ravages exercés par les divisions politiques sanglantes des récentes années. Dans un cadre bien spécifique, la Royal Society en était une illustration très parlante.

Il se pourrait alors que certains de ceux qui, dans l’hypothèse de Seal-Coon, s’étaient attachés dans les années 1640 aux Loges spéculatives pour y défendre la cause royale aient pensé que ces mêmes groupements pouvaient désormais servir à fédérer les hommes de bonne volonté qui souhaiteraient travailler à l’unité et au maintien de la paix civile – du reste, le co-initié d’Ashmole, en 1646, son beau-frère Henry Mainwaring, avait d’abord servi dans les forces parlementaires. De là seraient naturellement venus, au premier plan des préoccupations de ces Loges, l’esprit de convivialité, de sociabilité, et la prohibition formelle de toute controverse politique, ou même religieuse – ces querelles n’ayant jamais cessé de se confondre dans le siècle écoulé. Tout l’esprit de Robert Moray…

Ainsi serait née une franc-maçonnerie détachée de tout esprit de conspiration et insistant même sur son loyalisme, essentiellement philanthropique et conviviale. En outre, pour ces hommes délivrés de toute préoccupation partisane, s’ouvrait aussi le champ de la spéculation philosophique.

La première franc-maçonnerie anglaise, refuge des royalistes et modèle de la nouvelle société anglaise, monarchique – mais parlementaire – et postrévolutionnaire : voilà un tableau pour le moins décoiffant au vu de la réécriture historique qui suivra (et persistera) au nom d’une illusion apolitique qui en oublierait presque pourquoi cette franc-maçonnerie a pu voir le jour.





La politique des révérends

1717 : depuis la Restauration de 1660, de l’eau avait coulé sous les ponts de la Tamise.

En particulier, la Glorieuse Révolution de 1688 avait encore bousculé l’ordre politique. Mais cette révolution, à l’inverse de celle qui éclatera un siècle plus tard en France, n’avait fait que substituer une dynastie à une autre – détrônant les Stuarts en raison de leur catholicisme autant que de leur autoritarisme – au profit d’une branche protestante et plus libérale. Les événements furent couronnés par le Bill of Rights (Déclaration des droits) qui établissait définitivement une monarchie constitutionnelle, les privilèges du Parlement et la liberty of conscience, c’est-à-dire le droit de choisir et de pratiquer librement sa religion – sachant qu’il était impensable de n’en avoir aucune –, tout en laissant subsister d’importantes limitations légales à l’encontre des catholiques et des unitariens.

Lorsque, une trentaine d’années plus tard, quelques Loges londoniennes décidèrent de s’unir pour former la première Grande Loge du monde, elles travaillèrent à une nouvelle version des Anciens Devoirs : les Constitutions dites d’Anderson, publiées en 1723.

Le titre Ier des Devoirs, « Concernant Dieu et la Religion », a fait couler beaucoup d’encre. Le lieu n’est pas ici d’y revenir : il était la conséquence logique de la liberté religieuse – bien différente de la laïcité moderne – qui régissait dorénavant l’Angleterre.

Nous insisterons plutôt sur le titre II, souvent méconnu. Il s’intitule : « Du Magistrat civil suprême et subordonné ». A priori, tout le contraire d’un programme révolutionnaire…

Comme le titre Ier, il ne peut être lu et correctement interprété si on l’extrait de son contexte historique. En 1715, un nouveau bouleversement s’était produit à Londres. À l’occasion de l’arrivée dans le pays d’un nouveau roi venu de Hanovre, George Ier, les partisans des Stuarts détrônés en 1688, les « jacobites » qui n’avaient jamais renoncé à leur combat, suscitèrent une révolte – « The ’15 Rebellion » selon l’historiographie anglaise. Ce soulèvement fit long feu et la paix civile revint, mais c’est bien dans ce cadre, et à la lumière de ces événements alors récents, que doit se lire le Titre II des Constitutions de 1723 : « Un Maçon est un paisible Sujet à l’égard des Pouvoirs Civils, en quelque lieu qu’il réside ou travaille, et ne doit jamais être mêlé aux Complots et Conspirations contre la Paix et le Bien-Être de la Nation, ni manquer à ses devoirs envers les Magistrats inférieurs ; car la Maçonnerie a toujours pâti de la Guerre, de l’Effusion de Sang et du Désordre ; aussi les anciens Rois et Princes ont toujours été fort disposés à encourager les Frères, en raison de leur Caractère Pacifique et de leur Loyauté par lesquels ils répondaient en fait aux chicanes de leurs Adversaires et défendaient l’Honneur de la Fraternité qui fut toujours florissante dans les Périodes de Paix. Aussi, si un Frère devenait Rebelle envers l’État, il ne devrait pas être soutenu dans sa Rébellion, quelle que soit la pitié que puisse inspirer son infortune ; et s’il n’est convaincu d’aucun autre Crime, bien que la loyale Confrérie ait le devoir et l’obligation de désavouer sa Rébellion, pour ne provoquer aucune Inquiétude ni Suspicion politique de la part du gouvernement au pouvoir, il ne peut pas être chassé de la Loge et ses relations avec elle demeurent indissolubles. »

On mesure sans peine l’équilibre politique subtil et profondément réfléchi qui avait présidé à la rédaction de ce texte, si remarquablement construit et balancé : protégeant la Grande Loge de tout reproche subversif ou révolutionnaire, condamnant sans équivoque quiconque serait rebelle à l’ordre légal, mais réservant en faveur du coupable, au nom de la fraternité, la bienveillance de ses Frères pour le ramener dans le droit chemin.

La rationalité bienveillante de Jean-Théophile Désaguliers avait joué à plein régime. Au demeurant, ce dernier n’était pas seulement un révérend de l’Église d’Angleterre – à temps très partiel, toutefois – et curateur aux expériences de la Royal Society. Il s’était aussi beaucoup intéressé aux questions politiques. Très proche des milieux whigs qui, ralliés à la nouvelle dynastie, dominaient le pays, il publia en 1728 un ouvrage intitulé The Newtonian System of the World, the Best Model of Government. Désaguliers y comparait le merveilleux équilibre du soleil (le maître du monde) et des planètes (ses sujets) avec la monarchie constitutionnelle et résumait sa vision en ces mots : « La monarchie limitée, par laquelle nos libertés, nos droits et nos privilèges nous sont si bien assurés qu’elle nous rend plus heureux que toutes les nations qui nous entourent, nous fait apparaître comme une image vivante de notre système [solaire] ; et le bonheur dont nous jouissons sous le gouvernement de Sa Majesté actuelle nous rend sensibles au fait que l’ATTRACTION [newtonienne] est maintenant aussi universelle dans le monde politique que dans le monde philosophique. »

Le programme intellectuel de la jeune Grande Loge faisait écho à la prudente neutralité politique et religieuse de la Royal Society depuis 1660. Mais le fonctionnement de la Grande Loge elle-même avait été modelé à l’image du nouvel ordre politique dans le pays : le Grand Maître régnait sans gouverner, l’assemblée de Grande Loge régissait les affaires générales. Désaguliers célébrait cet « ordre newtonien ». Les institutions anglaises en étaient à ses yeux une merveilleuse application ; la Grande Loge devait en être un modèle réduit. Et bientôt, pour couronner le tout et souligner le caractère d’exemplarité politique de la franc-maçonnerie, c’est le prince de Galles, héritier du trône, qui allait se hisser à sa tête.

Une fois encore, la maçonnerie britannique, pragmatique et nullement indifférente aux événements de la vie civile, n’avait pas ignoré les conditions politiques nécessaires à son existence et à sa prospérité.





Anciens et Modernes, ou Dominants et Dominés ?

Un autre conflit, en apparence purement maçonnique celui-là, a marqué la franc-maçonnerie anglaise pendant soixante ans, de 1751 à 1813 : la querelle des Anciens et des Modernes.

Non pas la polémique académique qui divisa le monde littéraire et artistique en France à la fin du XVIIe siècle, mais celle, plus prosaïque et moins relevée quoique tout aussi vive – sinon davantage –, qui opposa la Grande Loge de 1717, malicieusement qualifiée de « moderne » par sa nouvelle rivale, née en 1751, qui se présenta fièrement comme la plus « ancienne »…

On a beaucoup écrit, beaucoup glosé – beaucoup fantasmé aussi – à propos de ce qui opposait réellement ces deux Grandes Loges, et sur les motifs réels du surgissement des « Anciens », plus de trente ans après les « Modernes ». Certaines de ces raisons sont devenues classiques et ont été incessamment ressassées. Rappelons-les pour mémoire.

D’abord une dysharmonie culturelle entre les Irlandais, venus à Londres pour y gagner leur vie quand la famine sévissait sur leur île, et les Anglais qui, de leur côté, tenaient depuis toujours ces ressortissants d’au-delà de la mer d’Irlande pour des personnes peu fréquentables et peu dignes de respect – pour dire le moins. Malheureusement, la commune appartenance maçonnique de certains d’entre eux n’avait pu avoir raison de cette discrimination et de ces préjugés, et nombre de francs-maçons irlandais se virent refuser l’entrée des Loges londoniennes ou y furent mal reçus. Première raison, assez plausible, pour laquelle ces derniers auraient choisi de se réunir à part et de s’en prendre à leurs « Frères » si peu fraternels.

Une autre raison aurait surtout tenu à une réelle dissemblance des usages maçonniques d’un pays à l’autre. Les Irlandais, prétendument surpris, voire choqués par les coutumes maçonniques anglaises, selon eux appauvries ou même franchement altérées sur de nombreux points, auraient alors refusé de pactiser avec des maçons oublieux, à leurs yeux, des plus saines traditions des Loges. Sur ce dernier point, il est bien plus difficile de juger, faute de documentation suffisante. Si des différences rituelles existaient bien et sont attestées dans les années 1760, il est impossible d’affirmer qu’elles étaient réellement anciennes. Le débat reste en tout cas ouvert.

Mais un autre facteur doit être pris en compte ; longtemps négligé, il a été souligné par une historiographie plus récente3. Ce qui opposait les Anciens et les Modernes n’était pas seulement d’ordre maçonnique mais aussi, et peut-être surtout, d’ordre politique et social.

Lorsque l’on considère la sociologie et la répartition des Loges et des obédiences, après quelques années d’existence de la nouvelle venue, on constate principalement deux choses. La première est la nette prédominance des Anciens dans les provinces, notamment celles du Nord et du Nord-Ouest, régions traditionnellement hostiles à la suprématie de Londres en tous domaines, alors que les Modernes étaient, au contraire, surtout bien implantés dans la capitale. Ensuite, cette opposition géographique – qui possède déjà un sens politique – était doublée d’une autre : chez les Anciens, les professions boutiquières, les artisans, les modestes négociants, les petits fermiers, étaient largement représentés dans les Loges, tandis qu’à Londres et chez les Modernes, la sociologie était plus diverse, avec la présence de nombreux fonctionnaires, parfois haut placés, d’officiers de différentes parties de l’armée, mais aussi de savants, d’artistes et d’aristocrates – ces derniers ayant peu à peu conquis presque toutes les positions de pouvoir et la plupart des principales dignités au sein de la Grande Loge.

Il faut donc se résoudre à lire aussi le conflit entre les deux Grandes Loges comme celui d’un peuple des provinces, qui se sentait institutionnellement et socialement dominé, face à la clientèle plus relevée des Loges londoniennes, proches de la puissance politique et économique, dont les membres dominaient la franc-maçonnerie – ou prétendaient le faire – comme ils dominaient le pays. À cette opposition de fond, on s’était efforcé de donner une présentation maçonnique.

Une preuve, s’il en fallait une, que l’univers maçonnique, dès son premier essor, n’a pas été caractérisé par l’unanimisme, notamment politique, et que les clivages propres à l’ordre civil et à la diversité des opinions s’y sont manifestés, parfois au plus haut point, et ont eu raison de la fraternité maçonnique supposée impossible à briser.

Ce sont en effet ces dissensions, bien plus que des motifs purement maçonniques, qui ont provoqué la première rupture entre des francs-maçons – et cela en Angleterre, dès le XVIIIe siècle, même si les querelles politiques n’avaient théoriquement pas le droit de franchir le seuil des Loges.

Du reste, si cette division a fini par disparaître avec l’Union de 1813, par fusion entre les deux sœurs ennemies pour former la toujours actuelle Grande Loge unie d’Angleterre, là encore, les causes déterminantes de cette réconciliation finale ne furent pas maçonniques mais bel et bien politiques…





Maudits Français…

La Révolution française avait semé l’inquiétude chez les Anglais. Il y avait désormais bien davantage que l’hostilité ancestrale entre les deux pays (l’« ennemi héréditaire »), il y avait aussi, à Londres, la crainte de la contagion révolutionnaire. Et du reste, divers signes pouvaient légitimement inquiéter les autorités.

Une pression intellectuelle se fit sentir en faveur de changements sociaux en Angleterre, sous l’influence d’hommes tels que Thomas Paine (auteur des Droits de l’homme) et les poètes Samuel Taylor Coleridge et William Wordsworth.

En 1798, une rébellion ouverte éclata à Dublin et il y eut également des mutineries navales en Angleterre, auxquelles les United Irishmen avaient participé.

Avec plus ou moins de justification, les sociétés secrètes et séditieuses liées par des serments furent ainsi soupçonnées d’être à l’affût à chaque coin de rue, et le gouvernement de Pitt le Jeune décida, soutenu par le sentiment public, qu’un contrôle plus strict s’imposait. C’est ainsi qu’il introduit la loi intitulée : « An Act for the most effectual suppression of societies established for seditious and treasonable purposes » (« Loi pour la suppression la plus efficace des sociétés créées à des fins séditieuses et de trahison »).

Il est évident que la franc-maçonnerie entrait dans le champ d’application de cette définition, simplement en raison du serment de « secret » qu’elle imposait à ses adeptes. Pour échapper à la fermeture des Loges en vertu de la loi, il eût fallu, par exemple, que les initiations se fissent en public et qu’une liste des membres fût tenue à jour et pût être consultée. On imagine bien que ces deux points s’avéraient difficiles à réaliser dans la pratique. C’est pourquoi, quelques jours après la deuxième lecture du projet de loi, le 2 mai 1799, une délégation de francs-maçons – Moderns, Antients et Écossais – s’en fut rencontrer le Premier ministre, à Downing Street. Celui-ci « exprima sa bonne opinion de la Société », mais cette rencontre ne fut sans doute pas facile pour les Frères présents.

Le 6 mai, le Premier ministre introduisit néanmoins des clauses d’exemption de la loi pour la franc-maçonnerie. Le projet de loi passa en troisième lecture à la Chambre des communes et à la Chambre des lords. Le duc d’Atholl, Grand Maître des Anciens, y prit la parole pour défendre l’institution de la franc-maçonnerie :


« Le noble duc Atholl a soutenu que les accusations portées contre les francs-maçons, sur la base d’une publication récente, bien que justifiées par la conduite des Loges sur le continent, ne s’appliquaient en aucun cas aux Loges de Grande-Bretagne. Il n’y a aucun groupe d’hommes dans le royaume, et il avait les meilleures raisons de le savoir, ayant eu l’honneur de présider une grande partie d’entre eux en Angleterre comme en Écosse, qui puisse être plus loyal ou attaché à la personne de son souverain ou à la cause de son pays. Il n’y a rien dans l’institution maçonnique qui soit hostile à la loi, à la religion ou au gouvernement établi du pays ; au contraire, elle les soutient tous, et personne qui ne soit pas un homme loyal ou religieux ne peut être un bon maçon. En plus de ces considérations, la maçonnerie est fondée sur le système le plus élevé de bienveillance, de morale et de charité, et plusieurs milliers de personnes sont annuellement soulagées par la bienfaisance des maçons. Ces œuvres de bienfaisance très louables et très utiles seraient nécessairement annulées si le projet de loi était adopté, comme le recommande le noble comte. La nature même et les fondements de la franc-maçonnerie impliquent un attachement inébranlable à la religion, une loyauté insoupçonnée envers les souverains et la pratique de la moralité et de la bienfaisance, au sens le plus strict du terme4… »



Outre l’heureuse conclusion de l’affaire pour les Loges, demeurées libres de se réunir, l’événement le plus notable avait sans doute été la démarche conjointe et concertée des deux Grandes Loges. Le comte de Moira et le duc d’Atholl, leurs Grands Maîtres, avaient donc tous deux estimé qu’il était dans leur intérêt et dans celui de la franc-maçonnerie de coopérer. Chacun d’entre eux avait pu l’exprimer dans des déclarations fortes défendant l’honneur de la franc-maçonnerie en général, plutôt que celui de leur propre Grande Loge. Cette coopération avait constitué un moment clé dans la recherche d’une unité au sein de la franc-maçonnerie anglaise, laquelle avait fait défaut depuis plus d’un demi-siècle.

Le résultat fut qu’entre 1809 et 1813, les deux institutions mirent tout en œuvre pour s’unir et qu’elles y parvinrent. Si les événements politiques purent les contraindre aussi aisément à jeter leurs rancunes à la rivière, c’est aussi, sans doute, parce que les divergences maçonniques alléguées entre elles n’étaient finalement pas si considérables. En tout cas, elles n’avaient pas été déterminantes.

Politique, quand tu nous tiens…





Universalisme ou impérialisme ?

En décembre 1813, lorsque furent scellés les actes de l’Union, le nouveau Grand Maître que se donna la nouvelle Grande Loge, précédemment celui des Modernes, le duc de Sussex, n’était pas un homme ordinaire.

Auguste-Frédéric de Sussex (1773-1843) était né au palais de Buckingham, sixième fils du roi George III. Comme tous les cadets de famille royale, il lui fallait se trouver un destin.

Au cours de son Grand Tour en Italie, en 1792, il succombe aux charmes d’une jeune lady qu’il épouse en violation des règles qui s’imposaient aux membres de sa famille – le mariage sera annulé à son retour. Bien que fait duc de Sussex par son père, admis dans l’ordre de la Jarretière, il réside ensuite dans la discrétion à Kensington, collectionnant les horLoges et bibles hébraïques – il sera le premier prince du sang à visiter la grande synagogue de Londres. C’est l’avènement de Victoria, en 1837, qui apaisera ses vieux jours, car il était son oncle préféré.

L’essentiel de son action, là où il s’accomplira comme un vrai chef, c’est à la tête de la Grande Loge qu’il dirigera sans faiblesse de 1813 à sa mort en 1843.
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